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 La technologie veille sur le businesss
 Rop Kiplagat
À l’image d’autres travaux infrastructurels – routiers, urbains, 
d’approvisionnement en eau et en 
énergie – un réseau de communication 
d’envergure requiert une planification 
minutieuse. De nombreux 
gouvernements des ACP sont occupés à 
élaborer de nouvelles politiques ou à 
revoir leurs orientations pour préparer 
leur pays à profiter des avantages des 
TIC. La plupart des grands centres 
urbains des pays ACP sont couverts par 
des réseaux Internet et de téléphonie 
mobile, souvent gérés par des 
entreprises privées. Il n’en va plus de 
même lorsqu’on s’éloigne de ces 
grandes cités. Les gouvernements 
doivent par conséquent assortir leurs 
politiques nationales de stratégies 
mûrement réfléchies pour acheminer 
les services de communication jusque 
dans les moindres recoins des 
campagnes.
En Ouganda, le gouvernement a 
délégué la mise en œuvre de sa 
politique nationale des TIC aux 
autorités de district. Cette 
déconcentration des pouvoirs doit 
permettre aux administrés, plus 
proches de leurs élus locaux, 
d’influencer l’offre de service locale. 
En coopération avec le Fonds de 
développement des communications 
rurales, les autorités de district 
associent des entreprises privées, des 
organisations communautaires, des 
ONG et des entrepreneurs locaux à la 
mise en place de réseaux Internet, de 
télécentres et de services TIC dans les 
écoles. WOUGNET (Women of Uganda 
Network) est l’une ONG qui prépare et 
dispense des cours de formation et 
organise des projets qui accentuent la 
participation des femmes dans les 
initiatives technologiques, surtout dans 
les zones rurales.
Promesse d’avenir
Le gouvernement rwandais a lui aussi 
promis de généraliser les services de 
communication d’ici 2020. Soucieux 
de passer d’une économie dépendante 
de l’agriculture à une économie plus 
axée sur les technologies et les 
services de la connaissance, le 
gouvernement s’est lancé dans un 
plan de maillage des zones rurales via 
des télécentres. 
Son objectif étant d’avoir un 
télécentre dans chaque village, le 
gouvernement a sollicité l’aide de RTN 
(Rwandan Telecentre Network). Pour 
l’heure, 12 centres locaux sont 
opérationnels, et 1 000 de plus 
devraient l’être d’ici fin 2015. Chaque 
centre dispose d’ordinateurs, d’un 
accès à Internet, de téléphones et 
d’autres TIC pour aider les entreprises 
à trouver des partenaires et inculquer 
aux étudiants et aux élèves le 
maniement des TIC. Ces télécentres 
doivent également informer les 
paysans pour assurer une production 
suffisante, gage de la sécurité 
alimentaire du pays.
En Papouasie-Nouvelle-Guinée, un 
projet tout aussi ambitieux entend 
améliorer les services de 
télécommunications dans les zones 
rurales et à faible revenu. Ce projet est 
le fruit d’une politique conçue par le 
gouvernement en concertation avec la 
Banque mondiale, laquelle occupe une 
place importante dans la réalisation des 
objectifs fixés par le document cadre 
original. Deux projets de démonstration 
sont en cours dans les régions rurales 
de Chimbu et du Sepik oriental pour 
vérifier la faisabilité du plan. Les 
conseillers de la Banque mondiale 
dispensent des cours de formation aux 
fonctionnaires pour améliorer leur 
maîtrise des TIC.
En Afrique, l’Initiative société 
africaine à l’ère de l’information (AISI) 
de l’ONU soutient les ministères dans 
l’élaboration de leur plan 
d’infrastructure nationale de 
l’information et de la communication 
(INIC). L’AISI les aide à dresser un état 
des lieux des réseaux technologiques 
du pays, puis à envisager la meilleure 
stratégie possible pour offrir un accès 
universel aux TIC.
La politique des TIC d’une nation ne 
se limite pas à étendre les réseaux de 
communication. Elle reconnaît aussi le 
rôle de la technologie dans le 
développement socioéconomique du 
pays. Le seul fait d’avoir une politique 
ne garantit évidemment pas la présence 
des TIC dans toutes les zones rurales, 
mais l’existence d’un plan détaillé 
assorti d’objectifs précis marque 
certainement un progrès. L’adoption 
d’une politique des TIC en milieu rural 
envoie un message clair et montre que 
le gouvernement est prêt à s’engager 
dans le développement d’infrastructures 
technologiques, sur tout le territoire. ◀
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I l est généralement admis que les TIC sont un moteur de croissance 
économique et de développement 
social. Leur bénéfice pour la population 
des ACP, essentiellement rurale, 
dépendra dans une large mesure des 
politiques et des stratégies mises en 
place par les gouvernements afin de 
promouvoir un déploiement planifié et 
agencé des technologies de la 
communication. 
Le modèle d’introduction des TIC en 
Afrique ressemble à la construction 
d’une pyramide en commençant par le 
haut ; on commence par introduire les 
produits et les services dans les centres 
urbains, puis dans les zones 
périurbaines et enfin dans les zones 
rurales. Notre défi, c’est de voir dans 
quelle mesure nous pouvons élargir les 
services TIC de manière planifiée et 
coordonnée vers la base de la pyramide 
– les zones rurales – où se situent la 
éducatifs et de santé appuyés sur les 
TIC dans une centaine d’écoles rurales 
de 16 pays. La phase de démonstration 
du NEPAD e-Schools Business Plan, 
financé par le gouvernement sud-
africain, a livré de précieux 
enseignements sur les actions et les 
financements nécessaires à la 
généralisation des e-écoles.
Le programme e-Application de 
l’UA-NEPAD soutient un 
développement et un déploiement 
structurés et coordonnés d’applications 
et de services électroniques dans les 
pouvoirs publics, la santé, le tourisme, 
la banque et l’agriculture. Des 
programmes spéciaux visent la 
gouvernance Internet, la cyber-sécurité 
et l’informatique communautaire.
Connexions cruciales
C’est surtout le programme d’e-
gouvernement qui va renforcer la 
bonne gouvernance en Afrique en 
promouvant l’usage des technologies 
aux niveaux national, provincial, local 
et municipal. Il créera des plates-
formes pour que le citoyen ait un accès 
efficace, transparent, équitable, 
rationalisé, cohérent et plus facile aux 
services.
Le programme Community 
Informatics de l’UA-NEPAD reliera tous 
ceux qui, au niveau des communautés 
de base africaines, mettent les TIC au 
service du développement : ONG, 
prestataires privés, universités, 
chercheurs et fonctionnaires, 
notamment. Ce réseau sera le 
prolongement pratique et permanent de 
l’action menée par le NEPAD pour le 
développement des TIC, au travers 
d’une approche multisectorielle de 
soutien à des projets locaux appuyés 
sur les TIC. 
Ce réseau offrira un espace de 
discussion, de collaboration et de 
recherche sur des questions relatives au 
développement des TIC en Afrique. 
Gageons que ce programme favorisera 
l’avènement de politiques, d’initiatives 
et de partenariats de recherche sur les 
TIC au service du développement.
En apportant son soutien à ces 
différents niveaux, le NEPAD et ses 
partenaires entendent développer les 
compétences et les infrastructures qui 
permettront de généraliser la 
technologie sur le continent. L’Afrique 
peut bénéficier de l’expérience d’autres 
régions comme l’Inde, où les TIC ont 
atteint la base de la pyramide et 
transforment la vie des ruraux 
pauvres. ◀
Edmund Katiti 
(ekatiti@eafricacommission.org) est le 
directeur p.i. de la Commission e-Afrique 
du NEPAD (www.eafricacommission.org)
majorité de la population et les plus 
grands espoirs de changement.
C’est précisément cette base que vise 
le programme e-Afrique du Nouveau 
partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD). Une tâche trop 
importante, trop urgente et trop 
immense pour la laisser aux 
gouvernements. Les secteurs privé et 
public devront travailler avec des ONG 
et des partenaires de développement 
pour concrétiser les promesses des TIC.
C’est la Commission e-Afrique du 
NEPAD qui sera chargée de définir les 
politiques, les stratégies et les 
programmes au niveau continental. Les 
TIC nous paraissent reposer sur trois 
piliers : une infrastructure à haut débit 
sûre, desservant toutes les parties du 
continent, la maîtrise des moyens 
électroniques par l’ensemble de la 
population, et des applications et des 
services électroniques. Notre 
programme couvre ces trois piliers.
Le programme d’infrastructures TIC à 
haut débit UA-NEPAD – le « Protocole 
de Kigali » – prévoit  l’installation d’un 
réseau terrestre à haut débit reliant 
tous les pays d’Afrique et interconnecté 
au reste du monde via des câbles sous-
marins. Un réseau transfrontalier de 
cette nature, appartenant à des 
entreprises africaines de 
télécommunications ou autres, réduira 
la trop grande dépendance du 
continent à l’égard des satellites 
étrangers. Un tel réseau signalera la fin 
des importantes redevances de transit 
en devises étrangères, et pourra freiner 
la perte de capitaux pour l’Afrique.
Une charpente forte
La maîtrise des moyens électroniques 
s’articule autour de l’initiative e-écoles 
de l’UA-NEPAD, qui vise la jeunesse 
africaine et entend mettre les TIC au 
service d’un enseignement et d’une 
formation de meilleure qualité dans les 
écoles africaines. Les jeunes qui en 
sortiront diplômés disposeront des 
compétences nécessaires pour s’insérer 
dans la société mondiale de 
l’information et l’économie de la 
connaissance. Le programme a débuté 
par une phase de démonstration dans 
plusieurs domaines en même temps : 
formation des enseignants, 
développement de contenu, liaisons par 
satellite, démarrage de projets pilotes et 
élaboration d’un plan d’entreprise en 
vue de l’expansion du programme.
Le secteur privé a largement 
contribué à la fourniture, au 

































Un vaste partenariat impliquant des entreprises, des organisations, des 
institutions d’enseignement et des services publics fournira l’appui nécessaire 
au développement de réseaux de communication de grande envergure.
L es politiques nationales des TIC définissent les conditions dans 
lesquelles l’État apporte son soutien au 
développement du secteur de 
l’information et des communications. 
Idéalement, ces politiques doivent 
instaurer un accès universel à un secteur 
TIC solide et compétitif. Dans la réalité, 
cependant, leur mise en œuvre peut 
s’avérer lente et certaines contrées se 
trouver mieux desservies que d’autres, 
d’où la fameuse « fracture numérique » 
qui affecte de nombreux pays ACP.
Ce sont malheureusement les zones 
rurales qui sont le plus souvent privées 
d’accès aux TIC. En Ouganda, où 80 % 
des habitants sont des ruraux et vivent 
de l’agriculture, le monde politique s’est 
emparé de la question. Le pays a élaboré 
une politique de développement des 
communications rurales (PDCR) et a 
inscrit des dispositions particulières 
pour les communautés éloignées dans sa 
politique nationale des TIC. En 1997, la 
loi relative aux communications a 
chargé la Commission ougandaise des 
communications de créer un Fonds de 
développement des communications 
rurales (FDCR) pour garantir la 
fourniture de services TIC aux 
communautés mal desservies.
Le FDCR travaille en étroite 
coopération avec les districts et leurs 
sous-entités administratives, qui 
contribuent à la mise en œuvre et au 
suivi de la PDCR. Les autorités locales 
occupent une place importante dans 
l’administration ougandaise depuis que 
la déconcentration des pouvoirs a été 
inscrite dans la constitution, en 1995. 
Cette décentralisation est sous-tendue par 
l’idée que les pouvoirs locaux et 
communautaires sont plus à même de 
délivrer des services efficaces si on leur 
délègue la responsabilité du financement, 
de la législation, de la planification et de 
la gestion des ressources humaines sur 
leur territoire. Après tout, les pouvoirs 
locaux sont mieux placés qu’un 
gouvernement central pour veiller au 
bon fonctionnement des services. Et 
comme les politiciens locaux sont 
directement élus par leurs administrés, 
ceux-ci ont une influence plus directe sur 
la gouvernance locale. 
Service à la clientèle
L’efficacité de la décentralisation n’est 
cependant pas prouvée. Bien des choses 
restent à faire, par exemple, pour 
améliorer l’accès aux services de conseil 
et de vulgarisation agricoles. Les 
autorités de district éprouvent quelque 
difficulté à budgétiser l’ensemble des 
dépenses afférentes à cette activité, et ne 
disposent pas d’un retour d’information 
suffisant de la part de paysans qui ne 
sont généralement pas en mesure de 
formuler leurs revendications. 
La décentralisation a néanmoins 
facilité la mise en œuvre de la PDCR en 
général, et abouti à des résultats 
tangibles. Toutes les villes de district 
(existant avant 2008) sont désormais 
raccordées à un réseau sans fil à haut 
débit, et tous les districts comptent au 
moins une école secondaire dotée des 
infrastructures TIC nécessaires à 
l’enseignement du cursus secondaire 
national. Au départ, la PDCR a choisi de 
développer les services là où ils 
pourraient être durables – généralement 
dans les chefs-lieux de district – tout en 
prenant des dispositions pour 
sensibiliser les zones environnantes aux 
TIC, en prévision d’une future extension.
Bien que les districts soient 
responsables de la mise en œuvre de la 
politique des TIC sur leur territoire, c’est 
plus généralement le secteur privé – les 
entreprises postales, informatiques, de 
télécoms et de diffusion – qui assure 
cette mission. La politique ougandaise 
des TIC encourage un développement 
soutenu par le secteur privé : les 
entreprises sont par conséquent 
associées à de nombreux projets de 
communication du pays, notamment la 
National Backbone Initiative, le FDCR et 
le Programme d’électrification rurale, 
dont un des volets concerne 
l’amélioration des infrastructures TIC.
De nombreuses entreprises profitent de 
l’extension des nouveaux réseaux pour 
élargir leur service à la clientèle. Les 
paysans deviennent d’ailleurs un de leurs 
principaux groupes de consommateurs. 
Plusieurs services d’information agricole 
et commerciale par texto existent dans le 
pays afin d’aider les producteurs à 
trouver le meilleur prix pour leurs 
récoltes et à établir des liens avec les 
industries de leur filière.
Universel
Les politiques ougandaises des TIC, et le 
FDCR en particulier, veillent 
expressément à ce que les nouveaux 
services de communication s’inscrivent 
dans le droit fil des objectifs de 
développement du pays. Il s’ensuit que 
les technologies doivent être non 
seulement disponibles partout, mais 
accessibles aux hommes comme aux 
femmes. 
De l’avis général, le genre sera en effet 
un facteur déterminant de l’emploi des 
TIC et la gageure sera de réussir à mettre 
ces politiques en œuvre dans un 
environnement où les femmes utilisent 
beaucoup moins les TIC que les hommes. 
Pour ce faire, les politiques ougandaises 
des TIC insistent sur la nécessité de 
s’atteler à la question de l’accès des 
femmes à la technologie. La politique 
nationale des TIC fixe 14 objectifs, dont 
l’inclusion des questions de genre dans 
les programmes d’information et de 
communication du pays.
Les stratégies tiennent compte des 
besoins en information et des intérêts de 
Démocratisation de la technologie
La politique de décentralisation ougandaise a permis d’équiper tout le 
pays de services sans fil et à haut débit. Pour que l’ensemble de la 
population ait accès aux TIC, gouvernement, ONG, entreprises et 
particuliers devront travailler main dans la main.
Dorothy Okello (dokello@wougnet.org) est la coordinatrice de 
Women of Uganda Network : WOUGNET (www.wougnet.org)
Politique rurale 
des TIC
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Démocratisation de la technologie
tous, hommes ou femmes, et instaurent 
des mécanismes qui mettent 
l’information à portée d’un nombre 
croissant de femmes, surtout dans les 
zones rurales. L’introduction de cette 
sensibilité aux questions de genre dans 
les nouvelles politiques se traduit aussi 
par l’usage d’un vocabulaire non 
discriminatoire et la recherche d’une 
participation égalitaire au développement 
des TIC, dans tous ses aspects.
Désireux d’impliquer toutes les 
composantes de la société, le 
gouvernement s’associe à des ONG 
locales pour concrétiser sa stratégie 
d’accès universel. Depuis 2000, une de 
ces organisations, WOUGNET, s’emploie 
à faire connaître les bienfaits des TIC au 
service du développement. Créée à 
l’origine pour amener plus de femmes et 
d’organisations féminines à recourir aux 
technologies, cette ONG plaide pour des 
politiques sensibles aux questions de 
genre afin d’assurer un accès égalitaire 
aux opportunités offertes par les TIC.
Consciente qu’un accès à 
l’information égalitaire et à un coût 
raisonnable dans les zones rurales est 
loin d’être évident, WOUGNET a choisi 
de se battre sur deux fronts : d’un côté, 
pour influencer les processus politiques 
liés au genre et aux TIC et, de l’autre, 
pour consigner des projets, des activités 
et des expériences (et ce grâce à une 
méthodologie d’évaluation des questions 
de genre développée par Association for 
Progressive Communications). C’est 
ainsi qu’elle a publié des articles et des 
fiches d’information sur divers thèmes 
comme la cyber-agriculture, l’action 
militante grâce au portable et le recours 
aux TIC pour prévenir la violence faite 
aux femmes et aux filles. 
L’action de plaidoyer de WOUGNET 
consiste essentiellement à assumer le 
secrétariat du Caucus des ougandaises 
sur les TIC (UWCI), une coalition 
d’organisations et de particuliers qui 
s’intéressent aux problématiques de 
genre et de TIC. L’UWCI renforce les 
capacités des militants des questions de 
genre et rencontre les décideurs 
politiques afin de souligner les 
principaux problèmes et de promouvoir 
l’intégration des TIC dans les politiques 
plus générales relatives au genre. 
Une de ses réussites notables aura été 
le lancement du projet « Girl Child » 
suite à des discussions entre l’UWCI et 
la Commission ougandaise des 
communications. Ce projet, qui s’appuie 
sur les talents de jeunes des deux sexes, 
les incite, en tant que consommateurs, à 
demander et à exiger des améliorations 
dans les services technologiques locaux. 
En stimulant la demande, l’utilisation 
des nouvelles infrastructures s’intensifie, 
ce qui est nécessaire au maintien d’une 
croissance efficace et efficiente du 
secteur national des communications. 
La sensibilisation marche dans les 
deux sens, puisque WOUGNET aide 
aussi les décideurs politiques, les 
professionnels des médias et les experts 
en TIC à comprendre et à intégrer les 
questions de genre dans leur travail. 
Grâce à son savoir-faire, WOUGNET est 
idéalement placé pour évaluer la mise 
en œuvre des politiques des TIC et 
surveiller la dimension genre du Fonds 
de développement des communications 
rurales.
Réexamen périodique
Un des atouts majeurs de l’approche 
suivie par WOUGNET, c’est son recours 
systématique aux outils des TIC dans 
toute son action de plaidoyer. Dans le 
cadre d’une campagne baptisée « Take 
Back the Tech », WOUGNET a initié une 
action locale pour inciter les Ougandais 
à utiliser les textos pour dénoncer la 
violence faite aux femmes. Ce genre 
d’action permet de développer des 
stratégies visant à mettre un terme aux 
violences envers les femmes et les 
filles, en accordant une attention 
particulière aux interventions et aux 
















Le coût abordable des 
services de téléphonie 
mobile a ouvert la voie 
à plusieurs systèmes 
d’information et de 
conseils agricoles par 
texto.
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bien d’autres liées au genre, sont 
promues via le site web de WOUGNET, 
des réseaux sociaux et les médias 
habituels. La télévision nationale, par 
exemple, a diffusé un reportage sur un 
atelier de stratégie nationale et montré 
comment des militants se servaient des 
TIC pour combattre la violence faite 
aux femmes. 
Les TIC jouent un rôle important dans 
un autre projet, « Accroître les revenus 
des petites et micro-entrepreneuses 
ougandaises », qui travaille avec 150 
entrepreneuses dans les districts d’Apac, 
d’Ibanda et de Mukono. WOUGNET est 
également un des partenaires nationaux 
du projet régional « Renforcer 
l’utilisation stratégique des technologies 
de l’information et de la communication 
par les femmes pour combattre la 
violence faite aux femmes et aux 
filles ». Cette initiative entend aider les 
participantes à se familiariser à l’emploi 
des technologies, leur montrer les 
possibilités offertes par celles-ci, tout en 
abordant les problèmes de vie privée et 
de sécurité. 
Grâce à ces actions, les habitants des 
zones rurales améliorent leur maîtrise 
des TIC pour exposer leurs points de vue 
sur des sujets qui les intéressent. Dans 
un projet de bonne gouvernance, par 
exemple, les autorités locales publient 
des informations sur les budgets et les 
activités prévues. Les membres de la 
communauté peuvent suivre ces 
activités et réagir, ou souligner leurs 
préoccupations au travers de textos ou 
d’appels vocaux. 
WOUGNET encourage cette 
implication locale et la soutient via 
diverses publications électroniques ou 
imprimées. WOUGNET recueille des 
textos, comme ce fut le cas pour les  
16 journées d’action contre la violence 
sexospécifique, et les soumet aux 
décideurs politiques sous forme de 
rapports. Sur la base de ces informations 
et de celles fournies par d’autres sources 
et projets de recherche, les ministères 
peuvent continuer de suivre et 
d’identifier les problèmes d’équité et de 
disparité entre les sexes dans 
l’utilisation des TIC, et adapter leurs 
politiques en conséquence.
Il n’est pas toujours évident pour la 
population de percevoir les 
changements induits par les politiques 
nationales, mais en Ouganda leurs effets 
sont déjà visibles. Dès lors que le secteur 
des télécommunications est compétitif, 
on trouve facilement des téléphones 
portables à bas coût et le prix des appels 
et des textos est à la portée de toutes les 
bourses ou presque. Il ne reste plus qu’à 
s’assurer que chacun, quel que soit son 
sexe et son lieu de résidence, a accès à 





























D’après la loi ougandaise sur les pouvoirs locaux de 1997, la déconcentration des 
pouvoirs, fonctions et responsabilités vers les districts devrait :
•  « conférer un véritable pouvoir à ces districts, et réduire du même coup la charge de 
travail des fonctionnaires d’un gouvernement central éloigné et en sous-effectifs ;
•  leur donner le contrôle politique et administratif sur les services, au point d’en 
garantir la fourniture et ainsi améliorer leur efficacité et leur reddition de comptes 
tout en favorisant l’appropriation par leurs administrés des programmes et des 
projets menés sur leur territoire ; 
•  libérer les gestionnaires locaux de toute contrainte du gouvernement central 
et, à long terme, leur permettre de développer des structures organisationnelles 
adaptées aux conditions locales ;
•  améliorer la responsabilité et la redevabilité financières en créant un lien évident 
entre le paiement des impôts et les prestations de services financés par ceux-ci ;
•  améliorer la capacité des autorités locales à planifier, financer et gérer la 
fourniture de services à leurs administrés. » 
Liens corrélés
Ministère ougandais de l’information 
et de la communication
Créé en 2006, ce ministère coordonne 
la politique, la législation et la 
réglementation du secteur de 
l’information et des communications 
en Ouganda.
➜ www.ict.go.ug
Commission ougandaise  
des communications
Créée en 1997 après la libéralisation de 
l’industrie des communications en 
Ouganda, cette commission supervise 
l’octroi des licences, la réglementation 
et le développement des infrastructures.
➜ www.ucc.co.ug
Méthodologie d’évaluation du genre
Cette méthodologie propose des 
moyens et des ressources pour 
déterminer si les initiatives TIC ont 
amélioré le sort des femmes et, plus 
généralement, les relations entre les 
hommes et les femmes dans la société.
➜ www.apcwomen.org/gem
Service d’information commerciale 
FIT-Uganda
FIT-Uganda fournit des informations 
commerciales agricoles sur le web et 
par SMS.
➜ www.infotradeuganda.com
Services de conseils agricoles CELAC
Le projet « Collecting and Exchanging 
of Local Agriculture Content » envoie 
chaque mois des conseils agricoles en 
anglais, en luganda et en luo par texto.
➜ http://goo.gl/bZKdO
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L e document « Vision 2020 » du gouvernement rwandais définit un 
canevas pour faire évoluer le pays 
d’une économie largement dépendante 
de l’agriculture vers la fourniture de 
services d’information et de savoirs. 
Les évolutions induites par cette 
transformation sont esquissées dans 
quatre plans quinquennaux 
d’infrastructure nationale de 
l’information et de la communication 
(INIC) couvrant la période 2000 à 2020, 
à l’issue de laquelle le Rwanda devrait 
acquérir le statut de pays à revenu 
intermédiaire. 
Le premier plan quinquennal INIC 
2001-2005 s’est employé à créer, au 
sein du pays, les conditions propices à 
une économie basée sur la technologie. 
Le deuxième plan a permis de 
développer les infrastructures 
nécessaires. Ce plan INIC II s’est achevé 
fin 2010, et le pays s’est engagé dans la 
mise en œuvre d’INIC III, qui met 
l’accent sur la création d’industries de 
services liés à la technologie. Le 
principal objectif d’INIC III est 
d’impliquer la population rwandaise 
dans ce processus, de la préparer à un 
nouvel environnement économique et 
de l’associer à la création de nouveaux 
emplois et de nouvelles entreprises.
Un des volets de cette stratégie 
nationale concerne le développement 
des talents et l’ouverture de nouveaux 
horizons dans les zones rurales par la 
mise en place de centres TIC locaux, les 
« télécentres », où l’on pourra se servir 
d’ordinateurs, avoir accès à Internet et 
à d’autres technologies numériques 
pour trouver des informations, créer, 
apprendre et communiquer. À ce jour, 
12 centres TIC et 2 bus itinérants sont 
opérationnels ; 18 autres centres 
devraient prochainement ouvrir leurs 
portes. Le but étant d’avoir un 
télécentre dans chaque village 
rwandais, le rythme de déploiement 
actuel s’avère néanmoins trop lent. 
Pour y remédier, Rwandan Telecentre 
Network (RTN) s’est rallié aux efforts 
du gouvernement et s’est engagé à 
créer un réseau national de 1 000 
centres TIC d’ici la fin de 2015 et à 
former du personnel local. Celui-ci 
aidera la communauté à développer du 
contenu numérique (sites web et 
blogues, par exemple) pour mutualiser 
les informations et les expériences avec 
le reste du pays. Cette initiative de RTN 
répond aux exigences du plan TIC 
national en promouvant un usage 
innovant de la technologie au service 
du développement et en créant de 
l’emploi dans les zones rurales. Ces 
deux aspects coïncident avec l’objectif 
général de la stratégie INIC, qui est de 
faire connaître les avantages d’une 
économie basée sur la technologie et de 
freiner l’exode rural. 
Favoriser la discussion
S’il ne mettait pas autant l’accent sur la 
production agricole, le Rwanda 
risquerait de connaître bientôt une 
pénurie alimentaire ou de devoir 
importer des denrées de base. Pour 
éviter cela, le gouvernement a initié 
divers projets qui s’appuient sur les TIC 
pour soutenir la paysannerie. La 
plupart de ces activités seront 
coordonnées par un grand centre 
d’information agricole et les paysans 
pourront utiliser un service commercial 
Un réseau pour une nouvelle économie
électronique, E-Soko, sur leur portable 
et sur la toile pour obtenir des 
informations commerciales actualisées.
Les nouveaux télécentres joueront 
aussi un rôle essentiel dans le 
développement des systèmes ruraux de 
communications. Ils devront apporter 
aux paysans les informations 
nécessaires pour maintenir des niveaux 
de production suffisamment élevés. Le 
personnel des centres formera les 
paysans à l’emploi des technologies 
pour partager des conseils et des idées 
avec leurs congénères via le réseau. Les 
centres TIC itinérants desserviront les 
zones dépourvues de télécentres.
Pour l’instant, Rwandan Telecentre 
Network coordonne 150 télécentres 
dans le pays, dont 90 % dans des zones 
rurales ou semi-urbaines. Ces centres 
sont gérés par des entrepreneurs 
locaux ; ils disposent de 5 à 20 
ordinateurs, ainsi que de scanners, 
d’imprimantes, de télévisions et de 
lecteurs vidéo et cédérom.
Il y a néanmoins un manque de 
contenus susceptibles d’intéresser les 
populations rurales. La plupart des 
usagers sont donc des étudiants qui 
font des recherches universitaires et des 
hommes ou des femmes d’affaires qui 
cherchent à nouer des contacts avec 
d’autres entreprises ou à promouvoir 
leurs produits et leurs services.
Pour sa part, RTN contribue à la 
production de contenu local en mettant 
sur la toile des articles sur les TIC au 
service du développement, en anglais 
et en kinyarwanda. RTN stimule aussi 
les débats en organisant  des 
programmes radio et des discussions et 
est une cheville ouvrière de l’équipe 
nationale chargée de la mise en œuvre 
d’INIC III.
Les Rwandais se servent déjà des 
médias traditionnels – journaux et 
radio – pour débattre de problèmes 
nationaux. Avec l’extension du réseau 
de télécentres et l’apprentissage de 
cette nouvelle technologie, les 
communautés rurales seront plus à 
même de faire connaître leurs 
préoccupations et d’infléchir les futures 
politiques gouvernementales. ◀
L’investissement technologique du Rwanda ne se limite pas aux zones urbaines.  
Les communautés rurales vont aussi en profiter, grâce au déploiement d’un réseau  
de télécentres.
Paul Barera (pbarera@rtnrwanda.org) est directeur exécutif du 
Rwanda Telecentre Network (www.rtnrwanda.org)
Le développement des 
services d’information 
dans les zones rurales 
est un aspect essentiel 
de la politique 


















Arturo Muente-Kunigami (amuentekunigami@worldbank.org) 
dirige l’équipe du Projet communications rurales en Papouasie-
Nouvelle-Guinée à la Banque mondiale (www.worldbank.org)
Les constatations, interprétations et conclusions exprimées dans 
cet article sont celles de l’auteur et ne reflètent pas 
nécessairement les points de vue du Groupe de la Banque 
mondiale, de son Conseil d’administration ou des gouvernements 
qu’il représente.
L ’accès aux services de télécommunication peut 
considérablement accélérer le 
développement et la croissance 
économique d’un pays. D’après la 
Banque mondiale, les PED qui 
augmenteraient le taux de pénétration 
de la mobilophonie de 10 % en 
moyenne verraient leur croissance 
économique grimper de 0,8 %. Et des 
pans entiers de leur population 
bénéficieront sur plusieurs plans de 
cette pénétration accrue. 
L’accès à de meilleurs services de 
communications réduit les coûts des 
PME, par exemple, qui peuvent mener 
plus facilement leurs transactions 
nationales et transfrontalières. 
L’apparition de nouveaux services crée 
de nouveaux canaux de distribution et 
de commercialisation et permet de 
mieux connaître les marchés, les prix 
et les consommateurs. Tous les paysans 
ont accès aux mêmes informations au 
sein de leur filière, ainsi qu’à des 
services météo et de vulgarisation 
agricole ou à des plates-formes d’e-
commerce.
L’extension des services de 
mobilophonie et de la banque en ligne 
crée de nouvelles perspectives pour les 
PME, et de nouvelles niches pour les 
Les avantages d’un meilleur service
Le gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinée crée un Programme 
d’accès universel pour financer le développement des services de 
communication dans les zones rurales.
filières de services, comme le tourisme. 
Les communautés rurales, quant à elles, 
économisent de l’argent et du temps de 
déplacement, en ayant plus facilement 
accès aux informations sanitaires, aux 
services d’éducation et aux offres 
d’emploi. Elles gardent plus facilement 
le contact avec la famille lointaine et 
peuvent envoyer ou recevoir de 
l’argent à grande distance, en toute 
sécurité. Les femmes sont souvent les 
principales bénéficiaires de 
l’amélioration des services de 
communications en concrétisant des 
projets de génération de revenus. 
Une meilleure connectivité permet 
aux organismes publics d’être plus 
performants dans les échanges de 
données entre les entités nationales et 
sous-nationales, pour la surveillance 
des maladies, par exemple, pour des 
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budgétisation, ou pour redresser la 
situation après une catastrophe.
Validité du concept
En Papouasie-Nouvelle-Guinée (PNG), 
le Projet communications rurales doit 
concrétiser ce potentiel en améliorant 
les services de télécommunications 
dans les zones rurales à faible revenu. 
Malgré l’essor récent de son industrie 
des télécommunications, le pays 
continue d’afficher des niveaux de 
pénétration des TIC parmi les plus 
faibles du monde. Grâce à la 
concurrence introduite en 2007, les 
services de mobilophonie sont plus 
accessibles et moins chers, mais peu 
d’habitants ont accès à Internet en 
raison de son coût élevé et du manque 
d’investissement dans la mise en place 
des réseaux nécessaires.
En 2010, le gouvernement a fait 
voter une nouvelle loi sur les TIC et a 
mis en place un organisme de 
régulation, le NICTA (National 
Information and Communications 
Technology Authority). Avec d’autres, 
ces améliorations juridiques et 
réglementaires ont abouti à une 
réforme sectorielle en 2010 et devraient 
avoir des effets positifs sur les 
investissements et les prestations de 
services. La nouvelle loi formalise 
notamment la création des Fonds du 
programme d’accès universel (PAU).
Les Fonds PAU sont un mécanisme 
largement utilisé par d’autres pays pour 
assurer la fourniture de services de 
télécommunications dans les régions 
rurales et à faible revenu. D’origine 
latino-américaine, ils sont aujourd’hui 
présents en Afrique, au Moyen-Orient 
et en Asie de l’Est. 
Ces Fonds ont pour objet d’amener 
les services de télécommunications 
dans les zones reculées, là où ils ne 
seraient pas commercialement viables 
en raison du coût d’installation élevé et 
du manque de revenus pour amortir les 
frais. Sans investissement 
supplémentaire, un fossé risque de se 
creuser entre les communautés 
urbaines, à revenu élevé et à faible 
coût, d’une part, et les populations 
rurales, à faible revenu et à coût élevé, 
d’autre part. Au risque d’éroder les 
possibilités de croissance des zones non 
desservies, et donc de créer ou de 
consolider une société à deux vitesses.
Les Fonds PAU sont un moyen 
efficace de desservir les zones rurales 
et à faible revenu en obligeant les 
opérateurs de télécoms existants à 
soumissionner pour des contrats de 
service dans ces zones. Les Fonds, 
constitués à partir d’une taxe acquittée 
par tous les opérateurs, subventionnent 
les investissements du secteur privé 
pour rendre ces zones 
commercialement attractives. 
Premiers pas
Pour préparer cette réforme sectorielle 
et concevoir son Plan d’accès universel, 
le gouvernement de Papouasie-
Nouvelle-Guinée a sollicité l’aide de la 
Banque mondiale. D’où le Projet de 
communications rurales (PCR), avec 
lequel la NICTA pourra disposer des 
talents nécessaires pour répondre aux 
obligations du PAN et concevoir les 
futures procédures d’adjudication. 
Le projet se décline en deux parties. 
Primo, la fourniture d’une assistance 
technique à la NICTA, pour l’aider à 
mettre en œuvre des projets de 
télécommunications financés par le 
PAU et à organiser les processus de 
suivi et d’évaluation. L’assistance 
technique apportera en outre un 
soutien réglementaire général à la 
NICTA, en mettant l’accent sur les 
problèmes qui pourraient freiner 
l’extension des services vers les zones 
rurales et à faible revenu.
Secundo, le montage de projets de 
démonstration. Le PCR va financer les 
trois premiers projets soutenus au titre 
du PAU pour valider le mécanisme de 
subvention « au moindre coût ». Les 
deux premiers projets vont améliorer 
l’accès à la téléphonie mobile dans les 
provinces de Chimbu et du Sepik 
oriental et installer un point d’accès 
public (téléphone payant) par 500 
habitants. Ces deux provinces ont été 
choisies en raison de leur impact 
potentiel et de leur diversité 
géographique, mais des projets 
analogues devraient voir le jour dans 
d’autres régions du pays. 
La province de Chimbu se situe dans 
les hautes terres de PNG. Avec ses 
ressources naturelles limitées et son 
terrain montagneux et très accidenté, 
où l’on trouve notamment le mont 
Wilhelm, le point le plus élevé du pays, 
elle a pour principale activité 
économique la caféiculture à petite 
échelle. La province du Sepik oriental 
est au contraire une région côtière, 
avec une population éparse. On y 
cultive le café et, dans une moindre 
mesure, le cacao et la noix de coco. 
Les projets de démonstration vont 
aussi amener Internet dans une 
soixantaine de chefs-lieux de district 
qui ne disposent pas d’un accès à un 
prix raisonnable. Les opérateurs vont 
pouvoir monter des partenariats avec 
des entrepreneurs locaux pour gérer les 
cybercafés afin d’en garantir la 
viabilité financière. En donnant à la 
population de ces chefs-lieux (y 
compris à des institutions 
gouvernementales et non 
gouvernementales) un accès à 
l’information et, éventuellement, à des 
services publics, cette partie du projet 
doit contribuer au développement 
socioéconomique local et à l’essor 
d’entreprises locales.
Depuis sa création en octobre 2010, 
la NICTA a déjà réexaminé bon nombre 
de politiques et de règlements. Le 
projet vient de démarrer, mais il devrait 
commencer à plancher sur les projets 
de démonstration fin 2011, afin 
d’accroître le nombre de bénéficiaires 
susceptibles de profiter des 
opportunités offertes par une meilleure 
connectivité. ◀
L’extension des services de mobilophonie 
crée de nouvelles perspectives pour les 
PME, et de nouvelles niches pour les 
filières de services, comme le tourisme 
Ressources corrélées
« Economic Impacts of Broadband, in 
Information and Communications for 
Development », par Qiang, Christine 






















à des services médicaux au titre du 
NHIS et pour évaluer la qualité des 
soins prodigués. SEND a transmis les 
données recueillies aux ministères et 
milité pour l’apport de changements au 
NHIS afin d’élargir sa base dans les 
communautés rurales.
Des citoyens regroupés en comités de 
suivi ont recueilli les données, tout 
d’abord sur papier. La saisie des 
données dans une base de données 
centrale s’avérait toutefois 
chronophage et propice aux erreurs, 
toutes les écritures n’étant pas simples 
à déchiffrer. Il fallait donc trouver un 
système plus efficace et plus prompt à 
livrer les résultats. Avec une analyse 
plus rapide des données, SEND pourrait 
en effet fournir des informations plus 
fiables et actualisées aux ministères.
L’équipe du projet a fait le tour des 
méthodes de recueil de données, sans 
en trouver une qui réponde à ses 
exigences particulières. Elle a donc fait 
appel à un développeur de logiciels 
local pour créer son propre logiciel 
libre, répondant exactement à ses 
besoins, mais pouvant être facilement 
adapté pour recueillir des données sur 
n’importe quel sujet. 
Ce nouveau logiciel, Open Source 
Monitoring and Evaluation Tool 
(OSMT), est installé sur de petits 
ordinateurs portables (netbooks) que les 
membres des comités peuvent 
facilement emmener avec eux lorsqu’ils 
visitent des communautés rurales. Les 
questionnaires sont téléchargés depuis 
le bureau local le plus proche ; ils 
peuvent être adaptés pour introduire 
des QCM, de longs commentaires 
dactylographiés ou pour répondre à des 
situations particulières. Les membres 
des comités saisissent les données à 
l’occasion d’interviews à domicile ou 
dans les dispensaires. Lorsqu’ils 
rentrent au bureau ou trouvent une 
ville raccordée au réseau téléphonique, 
ils renvoient les données grâce au 
modem GSM intégré à leur netbook. 
Par le passé, la plupart des logiciels 
de recueil des données ne permettaient 
pas une saisie hors connexion et un 
téléchargement ultérieur. C’est au 
contraire une des fonctionnalités 
Données, son avis
seND foundation Ghana utilise un logiciel libre et des ordinateurs portables pour 
interroger les communautés rurales à propos de la mise en œuvre des politiques.
D epuis 2002, la Fondation SEND suit la stratégie ghanéenne de 
réduction de la pauvreté pour vérifier 
qu’elle améliore le sort des pauvres. 
Avec des communautés paysannes du 
nord du pays, SEND s’emploie surtout 
à améliorer la sécurité alimentaire par 
un meilleur accès aux prix du marché, 
aux facilités de crédit, à l’entreposage 
et aux intrants agricoles. Elle soutient 
aussi des organisations 
communautaires pour accroître 
l’influence des ruraux sur la politique 
agricole ou d’autres sujets de 
préoccupation.
La santé est l’un de ces sujets. SEND 
Ghana et ses organisations partenaires, 
les « ONG témoins », ont évalué le 
régime d’assurance-maladie nationale 
(NHIS) pour déterminer son niveau de 
pénétration dans les communautés 
rurales.
Le gouvernement ghanéen a 
introduit le NHIS en 2003 pour que, 
« dans les cinq ans », tout citoyen ait 
accès à des soins de santé de qualité, 
quels que soient ses revenus. Avec les 
ONG témoins, SEND Ghana a élaboré 
des questionnaires pour déterminer le 
nombre de personnes qui avaient accès 
Martine Koopman (mkoopman@iicd.org) est directrice 
nationale pour le Ghana à l’IICD (International Institute for 
Communication and Development, www.iicd.org), et  
Mumuni Mohammed est directeur de projet chez SEND Ghana 
(www.sendwestafrica.org)
d’OSMT, d’autant plus essentielle que 
les réseaux de mobilophonie ne 
couvrent pas toutes les zones rurales 
des 21 districts initialement choisis par 
le projet pilote.
Une crédibilité accrue
Bien qu’il soit difficile de dire si leur 
travail a directement conduit à un 
changement de politique, Martine 
Koopman, directrice nationale pour le 
Ghana à l’IICD, qui a dispensé la 
formation en technologie pour le 
projet, explique que SEND Ghana a 
acquis une excellente réputation auprès 
des ministères. Ce statut et celui des 
ONG témoins devraient encore 
s’améliorer grâce aux nouvelles 
techniques de recueil des données. 
D’après Koopman, « la recherche a 
révélé que davantage de personnes 
bénéficient du NHIS, mais que le 
nombre de médecins n’augmente pas 
dans les zones rurales. Ceux-ci ont une 
charge de travail nettement plus élevée, 
ce qui affecte la qualité des soins. Ce 
problème ne peut être résolu du jour au 
lendemain ; il faudra du temps pour 
former davantage de médecins, mais au 
moins on a des éléments concrets pour 
aider les ministres à ajuster leurs 
politiques ».
Grâce à ces données, le gouvernement 
peut aussi présenter des résultats aux 
donateurs et aux investisseurs auxquels 
il demande un appui financier. Ce projet 
aura aussi un impact sur l’évolution des 
politiques locales. « Actuellement, les 
données sont téléchargées vers la base 
de données centrale du siège de SEND 
Ghana », dit Koopman, « mais à terme, 
les bureaux de district pourront obtenir 
des informations liées à leur territoire. 
Les ONG témoins disposeront ainsi des 
informations nécessaires pour influencer 
les stratégies des collectivités locales. »
Les rapports de SEND Ghana sont 
publics, accessibles et téléchargeables 
en ligne. « Les ONG peuvent fournir des 
données précises, indépendantes et 
fiables », ajoute Koopman. « Le recueil 
des informations à la source, auprès 
des usagers, puis leur diffusion 
favorisent les débats et permettent 
d’influencer les prises de décision. » ◀
Les agents locaux des 
ONG partenaires 
transfèrent les données 
vers un ordinateur 
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Communication stratégique en ligne
Signet
Grâce aux outils de communication en 
ligne, les chercheurs, les organisations et 
les particuliers qui s’occupent de 
développement rural peuvent toucher un 
plus vaste public. Une stratégie de  
communication adossée à des outils web 
2.0 fiables et pertinents peut porter les 
éléments de preuve rassemblés par les 
chercheurs et les militants à l’attention 
des décideurs politiques et, au final, 
influencer les débats. 
Une publication récente, « Impact 2.0: 
Collaborative technologies connecting 
research and policy », explique en détail 
comment utiliser les applications et les 
services interactifs du web 2.0 à des fins 
de communication dans la sphère du 
développement. Ce guide indique quels 
services du web 2.0 conviennent le mieux 
à chaque type de campagne de 
communication.
Impact 2.0 décrit comment vous servir 
des applications web et des réseaux 
sociaux pour coller à l’actualité politique 
du domaine qui vous intéresse et, à 
travers quelques exemples, vous explique 
comment contacter et recevoir les 
dernières nouvelles des décideurs 
politiques et repérer les questions clés. Il 
décrit par le menu comment employer des 
outils web 2.0 pour créer des forums en 
ligne, trouver d’autres personnes qui 
travaillent sur le même sujet, rassembler 
les éléments probants d’un futur rapport 
et faire connaître les résultats de ses 
recherches. 
Comment utiliser Impact 2.0
Pour télécharger le guide en format 
pdf, allez sur : http://goo.gl/0eU6l
Le wiki – ou iGuide – en ligne permet 
toutefois d’explorer plus facilement le 
contenu et de visualiser le guide de 
manière interactive.  
http://goo.gl/9l5hs
L’iGuide montre une sélection des 
services électroniques correspondant à 
chaque étape d’une stratégie de 
communication. Il vous conseille la 
trousse d’outils web qui convient le mieux 
pour communiquer et faire connaître les 
résultats d’une recherche au grand public 
et aux décideurs politiques. 
Sur la page principale de l’iGuide, 
cliquez sur le lien du sommaire pour 
rentrer dans la section iGuide Visual, puis 
sur le diagramme. La page suivante vous 
montre une interprétation visuelle du 
guide en mode flash. 
Au centre du diagramme, le cœur du 
guide, formé de trois encadrés : « Political 
context », « Evidence » et « Links ». 
Supposons que votre organisation 
veuille en savoir plus sur la conjoncture 
politique actuelle dans sa sphère 
d’activité. Le guide vous propose plusieurs 
stratégies : si vous cliquez sur « getting to 
know policy makers, their agendas and 
constraints », il vous livrera des conseils 
pratiques : suivre les espaces 
électroniques où les secrétariats mettent 
les agendas des décideurs politiques, par 
exemple. Il vous suggère d’utiliser Twitter, 
les fils de syndication, les calendriers et 
les services d’alerte en ligne pour vous 
tenir au courant des derniers événements 
et publications. 
Une organisation qui voudrait tisser des 
liens et créer des coalitions avec des 
parties prenantes de même affinité 
pourrait, quant à elle, utiliser des sites 
sociaux comme Ning ou organiser / 
participer à des séminaires sur la toile.
Recueillir des données et des éléments 
probants est un autre objectif essentiel 
poursuivi par de nombreuses ONG. Ici aussi, 
le guide livre des conseils, notamment pour 
asseoir sa crédibilité, proposer des solutions 
pratiques et se donner une légitimité. Il 
suggère de recourir à des applications de 
vidéo en ligne comme Vimeo, Blip.tv et 
YouTube pour présenter les résultats d’une 
recherche, et de se servir de Pipl.com et 
d’outils d’insertion de signets sociaux  
comme Diigo et Delicious pour interagir 

















Outils web 2.0 pour 
l’élaboration des politiques
Information
Se tenir au courant de l’actualité dans un 
domaine précis grâce aux outils web 2.0.







Développer un réseau d’appui en se 
connectant à des organisations et à 







Les utilisateurs sont invités à vérifier qu’ils 
disposent de la dernière version des outils 
mentionnés, car on sait que les applications 
web 2.0 évoluent rapidement. ◀ 
Source : « Impact 2.0: Collaborative technologies 
connecting research and policy », par Cheekay Cinco et 
Karel Novotný, Association for Progressive 
Communications (www.apc.org), avec des apports de 
Bruce Girard, Fundacion Comunica (www.comunica.org).
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« Up-scaling pro-poor ICT policy and 
practices »
L’auteur de ce rapport estime qu’on peut 
généraliser les politiques dont l’efficacité 
à réduire la pauvreté au travers de petits 
projets est avérée. Il compare et tire les 
leçons d’études concernant des projets TIC 
en Afrique subsaharienne et dans des pays 
d’Asie à faible revenu. Pour être efficaces, 
les TIC ont besoin d’un environnement 
conjuguant le respect de la liberté 
d’expression, la concurrence dans la 
fourniture des infrastructures et le soutien 
à une offre technologique locale. 
➜ http://goo.gl/ALe72
« Gender Assessment of ICT Access and 
Usage in Africa »
Le réseau Research ICT Africa soutient, suit 
et analyse les politiques de TIC sur tout le 
continent. Au travers d’une enquête sur les 
particuliers et les ménages, les auteurs 
décrivent comment les hommes et les 
femmes de 17 pays africains utilisent les 
TIC et y accèdent. Ils concluent que la 
technologie seule ne peut les éliminer. Ils 
suggèrent une amélioration des politiques 
d’enseignement pour ouvrir davantage les 
maths, les sciences et l’ingénierie aux 
femmes.
➜ http://goo.gl/zhSBQ
« Village voice, towards inclusive 
information technologies »
Bien que l’usage des portables et d’Internet 
se répande dans les PED, les auteurs de ce 
rapport constatent que cet essor et la 
contribution des TIC à la réduction de la 
pauvreté ne se poursuivront que si les 
gouvernements, les institutions 
internationales et les agences tiennent 
compte de certains facteurs sociaux. Il s’agit 
d’élaborer des politiques et des méthodes 
qui reposent sur les formes habituelles de 
partage des savoirs et qui s’adaptent aux 
nouvelles technologies. Ce rapport est publié 







L’académie du B.A-BA des TIC pour 
dirigeants publics
Le centre de formation Asie-Pacifique de 
l’ONU pour les TIC au service du 
développement a imaginé des modules de 
formation pour expliquer aux politiciens 
et aux fonctionnaires comment réduire la 
pauvreté, accroître les possibilités 
éducatives et promouvoir un 
développement économique durable grâce 
aux TIC. Les modules abordent divers 
sujets, dont le maniement des applications 
d’e-gouvernement, la sécurisation et la 
protection de la vie privée sur les réseaux 
d’information ainsi que les théories et 
pratiques de gestion des projets TIC.
➜ http://goo.gl/ALe72
Base de données des indicateurs TIC
DIRSI, un réseau d’organisations et de 
professionnels des politiques de TIC, a 
développé des indicateurs d’accès et de 
prix des TIC en Amérique latine et dans les 
Caraïbes. Il propose 13 indicateurs liés aux 
tarifs et aux coûts des marchés de 
mobilophonie dans 18 pays, dont la 
République dominicaine, la Jamaïque et le 
Guyana. On peut voir les données sous 
forme d’histogrammes ou de cartes 
générées à la demande ou les télécharger 
en feuilles de calcul. Des données sur le 
coût de l’Internet à haut débit seront 
bientôt disponibles. 
➜ http://dirsi.net
PG Exchange est un site web de 
ressources liées à la gouvernance 
participative
PG Exchange est une base de données de 
ressources liées à la gouvernance 
participative. Le site reprend des 
informations sur les méthodologies 
permettant d’accroître la participation 
citoyenne à l’élaboration des politiques 
publiques locales et nationales. Il explique 
comment améliorer la responsabilité 
électorale, le dialogue public et la 




Grâce à la technologie, CivicTEC unit des 
communautés, des groupes de la société 
civile, des fonctionnaires, des ONG et des 
institutions internationales autour de pôles 
d’intérêt. Son projet e-gouvernement sans 
frontières propose des fiches de conseil et 
établit un réseau international de 
professionnels soutenant l’utilisation des 
technologies dans les petites initiatives 
administratives. CivicTEC aide aussi des 
équipes de bénévoles à utiliser les médias 
électroniques pour faire état des 
conférences et événements régionaux afin 




Twaweza (« on peut le faire » en swahili) a 
été créée en 2009 pour proposer un accès 
rapide et bon marché à une information 
fiable. Cette organisation cherche à 
impliquer les Kényans, les Tanzaniens et 
les Ougandais dans des débats et un suivi 
des actions gouvernementales susceptibles 
d’affecter leur vie. Elle a un plan décennal 
pour améliorer l’accès à une éducation de 
qualité, à des soins de santé de base et à 
l’eau potable. Son projet Uwazi utilise les 
portables, la cartographie en ligne et 
d’autres TIC afin de collecter des données 
pour ses partenaires, des parlementaires 
et des journalistes.
➜ www.twaweza.org
Programme de gestion de l’aide
Le programme de gestion de l’aide de 
Development Gateway est une application 
Internet grâce à laquelle les gouvernements 
peuvent mieux gérer et coordonner leur 
aide au développement. Conçue pour les 
gouvernements et leurs partenaires, elle 
améliore la planification, le suivi et le 
rapportage. Elle améliore aussi la 
transparence de la gestion de l’aide et 
l’appropriation des activités de 
développement par le gouvernement.
➜ http://goo.gl/fMQdI
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Qu’est-ce que l’AISI, et quelles sont ses 
principales missions ?
➜ L’Initiative société africaine à l’ère de 
l’information (AISI) a vu le jour lors de la 
première Conférence régionale africaine sur 
la science et la technologie tenue à 
Addis-Abeba en 1995, où des ministres, des 
experts et des scientifiques africains ont 
approuvé un plan continental de 
développement des services d’information. 
L’AISI doit participer à la mise en œuvre de 
ce plan au niveau national et sous-régional.
Au plan national, cela signifie aider les 
gouvernements à élaborer leur plan 
d’infrastructure nationale de l’information 
et de la communication (INIC), qui définit 
les étapes et les objectifs fixés pour 
atteindre la norme et développer les 
systèmes nécessaires à la fourniture de 
véritables services d’information. 
Chaque pays définit-il ses propres 
étapes et objectifs au travers d’un plan 
d’INIC, ou y a-t-il une ligne commune à 
toutes les nations ? 
➜ L’AISI définit les grandes orientations, en 
17 étapes. Celles-ci ne sont pas 
obligatoires, mais leur prise en compte dans 
l’élaboration des politiques est propice à 
une stratégie efficace. Chaque pays décline 
évidemment ces orientations en fonction 
de ses propres besoins, du niveau d’appui 
politique et de l’économie locale. 
Les gouvernements ne sont pas obligés 
d’associer l’AISI à l’élaboration de leur plan 
d’INIC. Nous n’intervenons qu’à leur 
demande. Lors de notre première visite 
dans le pays, nous effectuons une étude 
préliminaire avec les ministères afin 
d’évaluer les besoins spécifiques, 
d’identifier les réseaux existants, les 
sociétés et les organisations 
correspondantes et pour instituer un 
comité national INIC qui supervisera le 
projet. Ensuite, nous travaillons avec les 
personnes chargées d’élaborer le cadre 
politique. Ce cadre est reproduit dans un 
document politique qui définit les priorités 
du gouvernement, les étapes 
infrastructurelles et des objectifs précis. 
Comment l’AISI contribue-t-elle à la 
mise en œuvre de la politique ?
➜ Certains pays choisissent au départ de 
ne développer leurs services de 
communication que dans un secteur. Ils 
mettent en place un réseau d’appui pour la 
santé ou l’éducation, par exemple. Une 
stratégie plus globale, comme celle du 
Rwanda, associant tous les secteurs, exige 
beaucoup de temps et de ressources. Quelle 
que soit la décision prise par le 
gouvernement, l’AISI peut lui suggérer des 
systèmes et des applications qui l’aideront 
à appliquer sa politique.
En Éthiopie, par exemple, nous avons 
contribué au développement d’une 
application pour les services de santé des 
zones rurales proches de Butajira. Les 
personnels médicaux recueillent désormais 
des données épidémiologiques avec leurs 
téléphones et leurs ordinateurs et les 
envoient aux chercheurs de l’université 
d’Addis-Abeba via Internet. Ce projet pilote 
a été étendu à d’autres régions.
En 20 ans, le paysage de la 
communication a complètement 
changé. Que peuvent faire les 
gouvernements pour s’assurer que leurs 
politiques seront encore pertinentes 
dans 20 ans ?
➜ Les politiques ne doivent pas forcément 
désigner une technologie. Elles peuvent 
fixer un cap et des étapes. Les détails 
techniques seront réglés à chaque nouvelle 
étape, par ceux qui sont chargés de mettre 
la politique en œuvre ; ils feront le point de 
ce qui a été accompli et prendront des 
décisions avisées en fonction des 
informations disponibles au moment 
même. La technologie peut, et va changer, 
mais la politique garde son cap, y compris 
si un nouveau gouvernement arrive au 
pouvoir. C’est pour cela qu’il faut associer 
autant de monde à l’élaboration de la 
stratégie INIC dès le départ. Les autres 
partenaires du processus – le secteur privé, 
les groupes communautaires, les ONG, les 
universités, et même les fonctionnaires – 
poursuivront leur action, même si un 
nouveau gouvernement est élu.
Quels sont les principaux problèmes liés 
à la mise en œuvre des politiques de TIC 
dans les zones rurales ?
➜ Il y en a plusieurs. La volonté politique, 
tout d’abord : sans implication du 
gouvernement, une politique de 
développement technologique ne verra 
jamais le jour. Le manque d’électricité 
ensuite, mais j’ai vu tant de façons 
innovantes d’approvisionner les zones 
rurales en électricité que cette contrainte 
devrait disparaître dans un proche avenir. 
Surmonter les obstacles demande parfois 
un peu d’imagination et de créativité, et de 
nombreuses communautés rurales 
s’entraident en créant des comités et des 
coopératives pour développer les services 
dans leur environnement. 
À l’entame de toute phase d’élaboration 
d’une politique, il faut impérativement 
effectuer une étude préliminaire complète 
pour repérer les problèmes potentiels. Le 
plan d’INIC doit être prospectif et trouver 
les solutions nécessaires. Il faut aussi 
établir un lien entre les politiques liées à la 
technologie et les autres politiques 
nationales de lutte contre la pauvreté : les 
grands plans de développement socio-
économique, par exemple, ou les plans de 
réalisation des OMD. Les TIC peuvent aider 
un pays à atteindre ces objectifs, pour 
autant que tous les partenaires et secteurs 
de la société, y compris les communautés 
rurales, s’engagent et participent. ◀
Partenaires de la politique  
de développement
Makane Faye (MFaye@uneca.org) est responsable de la section 
E-Applications à la Division TIC, science et technologie de la 
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Qui dit concurrence, dit expansion
La concurrence dans les télécoms a fait 
baisser les prix de la téléphonie mobile 
dans beaucoup de pays africains. Dans un 
rapport récent, intitulé « Mobile Africa 
Report, Regional Hubs of Excellence And 
Innovation », Madanmohan Rao, directeur 
de recherches chez MobileMonday, 
explique que la plupart des opérateurs de 
mobilophonie proposent désormais des 
services Internet pour compenser leurs 
pertes de revenus sur le marché des appels 
vocaux. Quant aux fournisseurs d’accès, 
ils s’aventurent de plus en plus dans les 
régions rurales pour grignoter des parts de 
marché aux opérateurs de mobilophonie. 
L’auteur note également que la plupart 
des Subsahariens préféreront bientôt 
accéder à Internet via un portable plutôt 
qu’un laptop. 
➜ Téléchargez le rapport complet sur 
http://goo.gl/mjIsd (fichier pdf)
Les TIC ont du chemin à faire
Les pays d’Afrique subsaharienne ne sont pas près de tirer parti des TIC. Publié 
récemment par le Forum économique mondial, le Global Information Technology 
Report (GITR) classe les pays en fonction d’un indice de préparation aux réseaux 
(NRI), qui tient compte de l’évolution de divers facteurs tels que les infrastructures 
TIC, les règlements relatifs aux industries, l’usage réel et potentiel des TIC par les 
gouvernements et la population. Contrairement à d’autres régions, surtout d’Europe 
et d’Asie, où la progression a été fulgurante au cours de ces dernières années, 
l’Afrique subsaharienne continue d’afficher un niveau de préparation décevant, la 
plupart des pays de la région apparaissant dans la seconde moitié du classement NRI. 
Seuls Maurice et l’Afrique du Sud figurent dans le top 100, respectivement à la 45ème 
et la 61ème places.
Le GITR relève toutefois que les choses pourraient changer avec le téléphone 
portable, qui est devenu le cheval de Troie du changement dans le monde émergent : 
il est bon marché, personnel, connecté et omniprésent. D’après les auteurs, ce 
n’est pas le manque d’argent qui pose problème aux habitants des nations en 
développement, mais le manque de rapidité et de sécurité dans les transferts 
d’argent entre acheteur et vendeur. La banque sans fil résout ce problème en 
amenant l’argent à bon port, y compris sur de grandes distances. 



















La nouvelle donne des données
Les projets de recherche et d’évaluation 
de la Banque mondiale génèrent une 
masse de données. Publié trois fois 
par an, le catalogue des Indicateurs 
du développement dans le monde, 
par exemple, reprend des données de 
développement du monde entier, avec 
des archives numériques remontant 
jusque 2005. De même, les Indicateurs 
du développement en Afrique remontent 
à 1960 et recueillent des données sur 
les infrastructures, la gouvernance et 
les ressources naturelles de 53 pays. 
Dans le cadre de son projet Open Data, 
la Banque a demandé aux développeurs 
de présenter ces chiffres autrement 
et de les rendre plus accessibles. Le 
concours d’applications au service du 
développement leur offrait l’occasion 
de créer un logiciel pour ordinateurs, 
téléphones portables et autres plates-
formes d’usage commun. Sanjay 
Pradhan, vice-président de la Banque, 
a récemment annoncé que le vainqueur 
du concours était StatPlanet, dont 
l’application web et desktop présente 
les données – notamment plus de 30 
indicateurs de développement rural et 
agricole – sous forme de graphiques 
clairs et faciles à lire. Le deuxième 
lauréat, Development Timelines, reprend 
les données du développement dans 
un graphique assorti des principaux 
événements historiques afférents au pays 
sélectionné. Il peut, par exemple, montrer 
en quoi le début d’une guerre civile a 
affecté les recettes du pays. 
➜ Pour en savoir plus, voyez : 
http://appsfordevelopment.challengepost.
com.
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Aide d’urgence technologique
L’opération d’urgence qui a suivi le séisme de 2010 en Haïti 
aura été la première de cette ampleur à se servir autant des 
médias sociaux et de la mobilophonie. Les équipes d’aide 
humanitaire arrivées sur place avaient cruellement besoin 
d’informations pour pouvoir planifier leur action et distribuer 
les vivres et les médicaments aussi efficacement que possible. 
Conscients du problème, des centaines de bénévoles de par 
le monde ont analysé les toutes dernières images satellites 
de la région et utilisé ces informations pour actualiser les 
cartes à l’aide d’OpenStreetMaps. Les équipes d’urgence 
ont rapidement pu voir quelles routes étaient encore 
empruntables et ainsi planifier les meilleurs itinéraires d’un 
bout à l’autre de la capitale Port-au-Prince. 
Tous les recours à la technologie n’ont toutefois pas été 
couronnés de succès. Aussi le partenariat technologique de 
la Fondation des Nations unies et de la Fondation Vodafone, 
en collaboration avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA), a-t-il demandé à une équipe 
de la Harvard Humanitarian Initiative d’analyser les diverses 
initiatives prises à la suite du séisme afin de voir les leçons 
à en tirer en vue d’assurer une meilleure coopération lors 
des prochaines situations d’urgence entre les organisations 
de secours et les nouvelles communautés technologiques 
bénévoles, comme OpenStreetMap et Ushahidi. Leur rapport 
reconnaît certains avantages aux TIC en cas d’opérations 
d’urgence, notamment la vitesse à laquelle elles permettent 
d’analyser les données. Les auteurs recommandent cinq 
méthodes pour relever les défis, notamment l’organisation de 
formations où les deux groupes peuvent s’essayer « pour de 
faux » aux méthodes de collaboration.
➜ « Disaster Relief 2.0 », ici : http://goo.gl/cme5g 
millions de tonnes 
de denrées gaspillées 
chaque année par les 
pays industrialisés alors que l’Afrique 
subsaharienne en produit 230. Source : FAO
téraoctets, la capacité 
escomptée des câbles 
sous-marins qui 
interconnecteront l’Afrique d’ici la fin de 
2011, d’après Africa Analysis
millions d’utilisateurs 
Facebook en Afrique ; 
certains pays voient 
leur nombre doubler tous les 7 mois ; 
Balancing Act http://goo.gl/7TmiU
Petites subventions, gros impact
En 2009, le programme 
GenARDIS (Gender, 
Agriculture and Rural 
Development in the 
Information Society) a 
octroyé des subventions de 
7000 € à 15 organisations 
pour des projets TIC d’appui 
aux femmes rurales. « Des 
petites subventions qui 
transforment la vie des 
femmes en agriculture » est 
un ouvrage qui analyse la mise en œuvre de ces initiatives et voit 
en quoi les autres travaux initiés depuis 2002 ont transformé 
la vie des communautés rurales. Des Béninoises ont appris à 
préserver le poisson grâce aux TIC et ont utilisé leurs portables 
pour trouver des débouchés dans les pays voisins. Un autre 
projet envoie des informations agricoles sur les portables de 
Camerounaises vivant dans des zones sans Internet. Un chapitre 
consacré aux enseignements révèle que les maris et la famille ne 
soutiennent pas assez les femmes pour les inciter à s’impliquer 
dans de nouvelles initiatives TIC et que de nombreux projets de 
communication sont freinés par le manque d’infrastructures. 
➜ Voyez : http://goo.gl/yF7Aw
Nouveau câble, plus d’options
L’installation du West 
Africa Cable System (WACS) 
se poursuit pour amener 
l’Internet à haut débit 
en Afrique. Il a atteint 
sa destination finale à 
Yzerfontein, au nord du Cap, 
après avoir interconnecté dix 
autres nations africaines de 
la côte ouest. La prochaine 
étape verra la construction 
de stations d’aboutissement 
de câble qui serviront de point d’accès pour amener le haut débit 
aux particuliers et aux entreprises. L’Afrique du Sud dispose déjà 
de deux passerelles sur sa côte orientale, près de la frontière avec 
le Mozambique. « Cette troisième passerelle est indispensable », 
déclare Johan Meyer, directeur des capacités globales chez 
Telkom, l’opérateur sud-africain. « Les deux autres passerelles 
disposent de trois câbles chacune, très rapprochés les uns des 
autres. En jetant l’ancre, un bateau risque de couper les trois 
câbles en même temps. Si une passerelle devait être abîmée, 
il nous en restera désormais deux de disponibles. WACS est 
d’autant plus important qu’il offre une capacité plus élevée que 













La technologie veille sur le business
Sites web
En tant qu’entrepreneur et fan de 
technologie, je surfe principalement pour 
m’informer et me divertir. J’ai mes sites 
quotidiens. Pour les informations et les 
conseils commerciaux, par exemple, je 
consulte Harvard Business Review et 
Entrepreneur Magazine. Ces sites et d’autres 
sont très utiles pour acquérir de nouvelles 
compétences professionnelles et des astuces 
de gestion qui me servent dans le travail.
(http://hbr.org and www.entrepreneur.com)
Il y a ensuite les sites de la BBC et du 
New York Times : www.bbc.co.uk et  
www.nytimes.com.
Outre mes sites quotidiens, j’ai aussi mes 
sites réguliers comme Twitter pour le 
microblogging et LinkedIn et Facebook pour 
les réseaux sociaux. Ils m’aident à rester en 
contact avec des collègues qui partagent 
les mêmes intérêts professionnels.
Une fois par semaine au moins, je 
consulte aussi des sites liés à la 
des copains d’école et surtout des associés. 
Les groupes m’offrent de nombreuses 
occasions d’approfondir mes connaissances 
sur des sujets qui m’intéressent. Je contribue 
régulièrement à des groupes sur Facebook, 
par exemple, surtout celui sur l’utilisation 
des TIC pour le développement rural. Ce 
groupe se compose de professionnels du 
monde entier qui, comme moi, tentent 
d’améliorer les économies rurales grâce à la 
technologie. Ces groupes sont parfaits pour 
s’échanger des idées, des récits et des 
expériences. 
Programmes
En tant que développeur web, j’utilise le 
logiciel libre Drupal pour construire mes 
nouveaux sites et je développe mes 
applications en langage de programmation 
Perl et Python. (http://drupal.net,  
www.perl.org, www.python.org)
Mes collègues et moi avons choisi ces 
technologies car nous développons des 
programmes pour des ruraux aux revenus 
souvent faibles et qui ne peuvent pas se payer 
des programmes coûteux accompagnés d’une 
licence. Qui dit licence, dit moins d’argent 
disponible pour d’autres aspects essentiels 
comme la formation et le matériel. Le recours 
à des logiciels libres de droits supprime ce 
coût très important et met la technologie à 
portée de projets au budget serré.
 
Mobile
J’utilise mon téléphone à 90 % pour des 
appels vocaux et à 5 % pour surfer sur 
Internet. Je préfère appeler mes clients et 
mes associés en vocal et envoyer des textos 
à ma famille, à mes amis et aux contacts 
professionnels proches. J’utilise Internet sur 
mon téléphone portable pour vérifier mes 
courriels et découvrir de nouveaux sites. 
J’utilise fréquemment Google Maps. Je 
voyage beaucoup pour mon travail et je me 
rends régulièrement dans des zones reculées 
où je ne suis jamais allé. Je peux utiliser 
l’application cartographique pour estimer le 
temps et la distance de mon déplacement. 
En certaines occasions, j’ai dû envoyer un 
devis d’urgence à un client. J’ai vérifié la 
distance et le type de terrain sur l’application 
et j’ai réussi à arriver à temps et à décrocher 
le contrat ! ◀
technologie, comme ICT Update, Computer 
Hint et Startups. (www.computerhint.com 
and www.startupbizhub.com)
Je trouve Sribd.com utile pour trouver et 
lire des livres. J’utilise Slideshare.net pour 
télécharger mes présentations, mais aussi 
pour prendre celles qui ont été postées par 
d’autres. 
J’ai récemment testé Google Chrome 
pour naviguer sur la toile, mais d’habitude 
j’utilise Mozilla Firefox et j’ajoute les sites 
intéressants dans mes favoris. Je me suis 
également abonné à plusieurs fils de 
syndication pour me tenir au courant de 
l’actualité.
Outils web
Google Maps est l’un de mes outils web 
préférés. Je suis en train de l’incorporer à 
un système de gestion de l’information, 
baptisé Coopworks, que des collègues et 
moi-même avons développé pour des 
caféiculteurs. Lorsque ceux-ci interrogent le 
système, le logiciel détecte 
automatiquement le lieu d’appel et 
dispense directement des conseils de la 
station de recherche la plus proche ou leur 
donne des astuces, comme la meilleure 
variété de café à cultiver, en fonction de 
leur situation locale. On pourrait appliquer 
le même principe à des appels d’urgence, 
en détectant les coordonnées exactes de la 
personne en proie à des difficultés. 
(http://apf-kenya.ning.com/profiles/blogs/
coffee-coopworks-software)
J’utilise beaucoup Skype pour appeler 
mes amis et mes connaissances, surtout 
s’ils sont à l’étranger. (www.skype.com)
Google Docs offre un large espace 
gratuit pour le stockage de copies de 
sauvegarde de mes documents. J’y mets des 
copies de mes transcriptions, de mes 
diplômes universitaires, et même de mon 
passeport, car je peux accéder facilement à 
tous ces documents chaque fois que j’en ai 
besoin, de pratiquement n’importe où. 
 
Réseautage social
J’ai des comptes sur Twitter,  
(@ropkiplagat), Facebook et LinkedIn. Le 
plus utile dans le réseautage social, c’est 
qu’il m’a permis de (re)trouver de vieux amis, 
Rop Kiplagat (ropkiplagat@gmail.com) 
est un développeur de logiciels qui vit à 
Nairobi, Kenya
▶ Le CTA, Centre technique de coopération agricole et rurale (ACP-UE), est un institut du Groupe des États ACP et de l’UE, créé dans le cadre de l’Accord de Cotonou. Il est financé par l’UE. Postbus 380, 
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